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PRÉFACE


L'anthropologie de l’aide humanitaire et du développement est bien une anthropologie sociale globale !

Jean Copans


L'invention (idéologique et stratégique) du développement vient de fêter ses soixante ans. En effet c’est le 20 janvier 1949 que le Président des États-Unis H. Truman évoqua pour la première fois dans le monde occidental la question de l’aide au développement au Point IV de son discours d’investiture. Pourtant ce long demi-siècle semble pour certains relever déjà de l’histoire ancienne : c’est la mondialisation qui aurait pris le dessus et jusqu’à nouvel ordre, nonobstant la crise financière de 2008, l’exemple des pays émergents conforte, sans doute aucun, l’hypothèse dite libérale des avantages du marché par rapport à ceux d’une transformation volontariste et publique de l’ordre des choses.

Les sciences sociales se sont penchées, dès les années 1950, sur la question du développement, au sens post-colonial du terme, et elles ont manifesté une dynamique tout à fait spécifique dans la construction de ce champ d’étude. Des facteurs nombreux et variés y ont contribué : l'existence ou non d’un rapport colonial, la reconnaissance ancienne ou au contraire encore balbutiante du rôle pratique de ces
disciplines au sein des sociétés et des politiques publiques internationales, la dialectique extrêmement variable, selon les traditions nationales, des rapports entre sociologie et anthropologie (ou ethnologie), les évolutions propres au champ du développement lui-même qui voit les ONG prendre progressivement le dessus dans les années 1980-1990 et, plus généralement, les tâches dites humanitaires compléter voire supplanter le développement « ordinaire ».

Il semble aujourd’hui que l’anthropologie ait supplanté, du moins dans les pays occidentaux, la sociologie mais il est vrai que la science politique occupe par ailleurs une place de plus en plus stratégique. Le grand avantage que je vois à cet ouvrage provient tout d’abord de l’expérience véritablement internationale des auteurs et de la diversité de leur type d’affiliation institutionnelle et nationale. Cet ouvrage est lui-même un produit anthropologique au croisement de plusieurs traditions mais il manifeste tout autant l’existence d’un ensemble de principes communs1. Certes les sociétés africaines (francophones !) restent encore un des horizons majeurs des chercheurs et experts français mais le syndrome colonial vit enfin ses derniers moments. L'autre qualité intrinsèque de ce recueil provient de la position fondamentaliste ou généraliste partagée par tous ces chercheurs. Plusieurs auteurs ont une expérience essentiellement développementaliste ou d’expertise mais, au-delà de la diversité des points de vue éthiques, professionnels et théoriques exprimés sur cette question de première importance2 (et qui permet au lecteur d’assister en direct à une espèce de débat public), tous proclament leur attachement à l’anthropologie sociale et même, pour ce qui est des auteurs américains, à la conception traditionnelle et académique de l’ensemble des quatre disciplines (archéologie, anthropologie biologique, linguistique et anthropologie sociale et culturelle).

L'anthropologie du développement et de l’humanitaire joue de plus en plus un rôle de révélateur des conditions de la mondialisation des sciences sociales. Ainsi, en France, si l’anthropologie et la science politique se partagent largement le champ réflexif sur cette question (je n’évoque évidemment pas la position dominante urbi et orbi de l’économie), c’est au détriment de la sociologie qui a réduit ses champs d’analyse à l’Hexagone (et à peine à l’Europe) et à ses individus. Mais la question se pose également dans les pays du Sud, de
manière assez contradictoire selon les aires continentales. L'Afrique noire, encore massivement critique de l’ethnologie toujours perçue comme coloniale ou colonialiste, identifie la sociologie générale à une sociologie du développement alors que la plupart des pays d’Amérique latine et centrale pratiquent des sciences sociales nationales qui, malgré leur anti-impérialisme consubstantiel, discriminent empiriquement et théoriquement entre problèmes sociaux et problèmes humanitaires et de développement. En effet la configuration multipolaire de cette dernière thématique soulève la question de l’influence toujours dominante des sciences sociales du Nord sur celles du Sud, et, corrélativement, des conditions d’autonomisation institutionnelle mais aussi intellectuelle de ces dernières, afin de ne pas les réduire de fait à des disciplines uniquement appliquées et de seconde zone.

L'humanitaire est indubitablement un élargissement du champ de l’étude du développement en période de crise et de conflits internationaux ou nationaux. Son étude (qui comprend aussi les domaines de la reconstruction post-catastrophe, de la mise en place des politiques de gouvernance et de droits de l’homme, de la gestion des réfugiés et des migrants et enfin celui des interventions d’urgence proprement dites3 a conforté une branche de la sociologie ou de l’anthropologie, celle qui étudie les organisations4. Alors que l’étude scientifique des grandes organisations internationales (aussi bien la nébuleuse onusienne que les frères jumeaux de Bretton Woods, Banque mondiale et Fonds monétaire international), maîtres d’œuvre, depuis plus d’un demi-siècle, de la mise en place internationale des politiques de développement, en est encore à un stade tout à fait embryonnaire, la multiplication des ONG depuis un quart de siècle a offert un terrain peut-être plus adapté à l’anthropologie (et même aux autres sciences sociales), à cause de la taille et de la temporalité plus restreinte de leurs interventions.

Toujours est-il que l’ensemble des travaux évoqués par cette dizaine d’auteurs (voir l’impressionnante bibliographie en fin d’ouvrage) manifeste une évidence, à savoir l’actualité pragmatique de l’anthropologie, qui deviendrait, sans le savoir et certainement sans le vouloir, la science sociale par excellence des crises sociétales
du monde post-fordiste5, non-occidental d’abord, mais sans aucun doute global ou mondial à court terme. Reliant le micro au macro, pratiquant le comparatisme dans le temps et dans l’espace, entre les multiples interprétations disponibles dans une discipline qui s’est efforcée de comprendre le non-occidental et ses changements sur plus d’un siècle, l’anthropologie sociale est la science sociale non plus de la tradition et de la modernité (problématique centrale du développement des années 1950-1960, revue et corrigée depuis dix ans) mais des réinventions imprévues et inédites des modernités permanentes et subreptices de la dynamique sociétale globale et mondiale. Enfin la posture de plus en plus méthodologique, critique et réflexive de l’anthropologie en général se reflète également dans le champ des études du développement et de l’humanitaire et peut contribuer à valoriser des débats trop souvent considérés au Sud comme superflus, voire sophistiqués et, pour utiliser une expression africaniste un tantinet démagogique, comme une «affaire de Blancs ».

Cette anthropologie du développement parle, en fait, beaucoup plus qu’on ne le croit, des pays du Nord : l’esprit de sociologie de la connaissance qui se dégage des parties retraçant les états des lieux thématiques en dit long sur la manière de regarder et de considérer les sociétés du Sud. Elle prouve tout d’abord qu’elle n’est en rien ce regard éloigné dont on nous rebat encore les oreilles et qui n’est que la marque de fabrique d’une anthropologie désuète sinon intemporelle. Mais la remise en cause accélérée et permanente des problématiques de l’anthropologie du développement et de l’humanitaire par elle-même, au sein de contextes et de traditions institutionnels et culturels les plus diversifiés qui soient, à propos de terrains et d’objets en mutation permanente, dessine, au-delà des expertises factices et des «recettes» de développement à l’emporte-pièce, une anthropologie consciente de l’histoire sociétale, de ses crises et de ses dynamiques, du statut social et politique inégalitaire de tous ses acteurs, y compris les chercheurs et les experts. Cette anthropologie qui s’approprie aussi bien les populations indigènes que les experts washingtoniens de la Banque mondiale, les courtiers en développement local que les volontaires des ONG humanitaires, les cadres supérieurs ou de base des structures administratives nationales que les éleveurs ou les paysans démunis par les catastrophes naturelles ou militaires prouve au contraire l’hyper-modernité de la discipline.


Cette anthropologie, transversale par nécessité, politique, au bon sens du terme, par vocation donne finalement l’exemple de la préoccupation totalisatrice – qui est celle de la discipline depuis ses origines – au tournant du xxe siècle. Contrairement à tous ceux qui pensent, et ils sont encore très nombreux, que l’anthropologie doit s’adresser en priorité aux invariants symboliques et culturels de l’humanité, au risque d’oublier les femmes et les hommes qui font au quotidien que toutes les civilisations sont à la fois mortelles et nouvelles, les anthropologues du développement, que L. Atlani-Duault et L. Vidal nous invitent à lire et à découvrir dans ces pages, affirment que ce sont bien les hommes en action qui font leurs sociétés, leurs cultures et leur développement. Ils rappellent enfin et surtout que les anthropologues du monde entier (et pas seulement du Nord) font tout leur possible pour mettre tous ces mondes, apparemment dissemblables et conflictuels, en relations afin de leur donner un sens et une forme sur lesquels il est possible d’agir.



1 Il est évident que tous les chapitres auraient pu être rédigés par des chercheurs français : cette confrontation des traditions anthropologiques est un choix éditorial.


2 Qui touche également aux programmes d’enseignement et aux types de formation en matière de développement.


3 Rappelons que malgré leur caractère «appliqué» les projets et opérations de développement connaissent un temps de préparation assez long et ont une durée de vie parfois décennale.


4 En France, cette tradition sociologique, illustrée notamment par le nom de M. Crozier, n’a pas su analyser les institutions et politiques publiques du développement et de la coopération alors que les anthropologies anglo-saxonnes ont su intégrer ce champ très naturellement grâce à une préoccupation qui remonte, au moins, aux années 1935.


5 Après avoir été, jusque dans les années 1990, la science sociale du monde préfordiste, à savoir sous-développé.






CHAPITRE 1



L'anthropologie de l’aide humanitaire et du développement Histoire, enjeux contemporains et perspectives


Laëtitia Atlani-Duault 1












Si l’anthropologie – aux côtés d’autres disciplines comme l’économie, la sociologie, la démographie ou encore la géographie – fait partie de la panoplie des outils mobilisés par les professionnels du développement et de l’aide humanitaire, elle produit également certaines des analyses critiques les plus fortes des interventions d’aide. D’où des relations qui mêlent souvent attirance, suspicion, et, au fond, une relative méconnaissance des uns par les autres.

De plus, nous sommes depuis peu en présence de deux tentations, souvent liées. La première suggère que l’étude de la mondialisation libérale et sa prétention universalisante devraient supplanter celle des interventions de développement. Une dérive qui vise, entre autres, à remettre en cause l’idée même d’alternatives, et donc de recherches d’alternatives. La seconde laisse entendre que l’aide humanitaire serait un thème de recherche totalement nouveau en anthropologie,
et donc à inventer. Or, comme nous le montrerons, les interventions de développement sont toujours d’une actualité brûlante. Et les analyses sur l’aide humanitaire s’inscrivent dans la filiation des études anthropologiques sur le développement. Elles reflètent néanmoins les remises en question et reconfigurations propres à la discipline, mais aussi au monde du développement et de l’aide humanitaire. Car la donne a fortement changé depuis les années 1990.

Il s’agit donc de repenser, aujourd’hui, ce que peut être l’anthropologie de l’aide humanitaire et du développement. C'est à cette tâche que nous nous sommes attelés, tant dans ce premier chapitre que par la coordination de cet ouvrage. Nous commencerons par retracer et analyser l’histoire des recherches anthropologiques sur les questions de développement et d’aide humanitaire. Une histoire ancienne, puisque l’univers administratif des politiques coloniales, des réserves indigènes, puis des politiques de développement et d’aide humanitaire fait partie de l’épistémologie de l’anthropologie depuis un bon siècle. Mais aussi une histoire qui, aujourd’hui, demande à être réinterrogée à l’aune des nouvelles réalités d’un monde globalisé. Cette ré-interrogation, qui fera l’objet de la seconde partie de notre analyse, nous permettra non seulement de souligner les enjeux contemporains de l’anthropologie de l’aide humanitaire et du développement, mais aussi d’engager son renouvellement théorique et épistémologique. Nous présenterons enfin les auteurs et les travaux de recherche que nous avons réunis dans cet ouvrage, et qui, chacun sur un thème particulier, illustrent l’approche défendue.




LES ORIGINES COLONIALES OU L'HÉRITAGE DU PASSÉ


Avant même que le développement ne devienne un objet d’étude, l’histoire coloniale européenne et celle de l’implication des anthropologues américains dans la gestion des réserves indiennes marquèrent durablement les recherches qui seront menées des décennies plus tard. C'est en Grande-Bretagne que les recherches anthropologiques sur les dynamiques de changement social impulsées de l’extérieur, en particulier par les institutions coloniales, vont être à la fois les plus précoces et les plus nombreuses, et que des anthropologues vont participer le plus activement à des projets de l’administration coloniale (Asad, 1973, Forde, 1953, Kuper, 1973, de l’Estoile, 1997, 2000). Cela
est notable dès les années 1920, mais surtout à partir des années 1930, qui marquent une rupture à un double niveau. La politique coloniale de l’Empire britannique intensifie le développement économique et administratif de ses possessions, notamment en Afrique, et s’intéresse à des analyses pouvant l’éclairer sur des sujets tels que les systèmes politiques traditionnels, la tenure foncière, l’économie domestique et les migrations de main-d’œuvre. Et l’anthropologie britannique, marquée par le fonctionnalisme, banalise d’une certaine façon le moment colonial réduit à un « contact » de civilisations engendrant un « changement culturel» (Albert, 1995).

Dans ce contexte, certains des pères fondateurs de la discipline, à l’instar de Bronislaw Malinowksi, d’Edward E. Evans Pritchard ou d’Alfred R. Radcliffe-Brown (même si celui-ci est plus réticent), vont défendre non seulement l’administration coloniale indirecte (Fortes et Evans Pritchard, 1940), mais également l’idée d’une complémentarité entre recherche théorique et application du savoir anthropologique dans le cadre de l’administration coloniale. A. R. Radcliffe-Brown fut ainsi un des premiers et un des plus fervents partisans de la collaboration avec l’administration coloniale. Nommé Professeur d’anthropologie à l’Université de Cape Town au début des années 1920, il y créa, entre autres, une School of African Studies dont l’un des objectifs était, grâce à l’anthropologie, de réduire les conflits entre colons et populations africaines sous administration britannique. Quant à B. Malinowksi, il déplore, dans un article publié en 1929 et intitulé « Practical anthropology », le fossé qui existe entre recherche théorique et application pratique en anthropologie, et en appelle à plus de collaboration avec ceux qu’il nomme les « practical men », soit les administrateurs coloniaux.

Cette perspective sera soutenue par différentes institutions britanniques de premier plan, telles que l’Institut africain international, créé en 1926, l’International Institue of African Languages and Cultures (1926), le Rhodes Livingstone Institute (1937), ou encore le Royal Anthropological Institute (1937). Ce dernier se propose de soutenir la recherche ayant pour objectif «d’étudier les problèmes de contact culturel et de l’application du savoir anthropologique à l’administration des races sujettes de l’empire» (Copans, 1996, p. 97). Le pari du Rhodes Livingstone Institute, créé en Rhodésie, était quant à lui de contribuer au dialogue entre anthropologie et administrations coloniales (Schumaker, 2001, Wilson, 1940), et l’un de ses membres les plus connus, Max Gluckman, s’attellera à cette tâche. Le soutien du gouvernement britannique aux recherches anthropologiques sur les
dynamiques de changement social, en particulier en Afrique, se poursuivra dans les années 1940 et 1950, avec, entre autres instruments, le British Colonial Development and Welfare Fund et le Colonial Social Science Research Council.

Ce soutien aura, des années 1920 aux années 1950, un effet capital sur l’anthropologie britannique et donnera lieu, bien qu’indirectement, à bon nombre de travaux devenus des classiques en anthropologie, notamment ceux d’Edward E. Evans-Pritchard, Meyer Fortes, Max Gluckman, Siegfried F. Nadel, Charles G. Seligman et Isaac Schapera. Du point de vue de l’administration coloniale, l’importance de cette collaboration est toutefois à relativiser, certains observateurs notant (déjà) à l’époque avec ironie que le phénomène était somme toute négligeable. Beaucoup d’administrateurs considéraient en effet que la majorité des anthropologues étaient incapables de répondre pragmatiquement et rapidement à leurs soucis de gestionnaires des territoires occupés, et ils ne faisaient pas (ou très rarement) affaire avec eux (Mitchell, 1930). De plus, si les prises de position des anthropologues britanniques qui collaboraient avec les administrations coloniales furent variées, «beaucoup d’entre nous en anthropologie étions critiques des régimes coloniaux, à la fois pour ce qu’ils représentaient – un bras de l’exploitation de la métropole occidentale et du paternalisme, teinté de racisme – et pour leurs inégalités, leurs inefficiences et la véritable oppression de certains régimes dans des situations particulières de conflits», écrit Philip H. Gulliver, qui travailla avec l’administration coloniale britannique chez les Arusha du Tanganyika, en Afrique de l’Est. Il ajoute qu'« avec une telle attitude critique, il m’a néanmoins semblé (…) que le colonialisme était le régime en place et qu’il semblait donc raisonnable et attirant de travailler de l’intérieur, de contribuer à son amélioration et même, juste un peu, d’accélérer sa fin » (Gulliver, 1985, p. 45, cité par Gardner et Lewis, 1996, p. 33, traduit par nous). Cela n’empêchera pas Talad Asad et ses collègues d’accuser ces anthropologues, dans les années 1970, d’avoir été des agents de l’impérialisme colonial et d’avoir contribué à renforcer les relations de pouvoir inégales entre les métropoles coloniales et les populations des pays colonisés (Asad, 1973, Magubane, 1975).

En France, la situation n’est en rien comparable. L'institutionnalisation professionnelle de la discipline est tout d’abord bien plus récente qu’en Grande-Bretagne : l'Institut d’ethnologie de l’Université de Paris ne fut créé qu’en 1925, et Marcel Griaule ne devint le premier titulaire d’une chaire d’ethnologie générale de l’Université française qu’en 1943. Et si Lucien Levy-Bruhl justifiait la création
de l’Institut d’ethnologie par sa vocation pratique, le comparant aux institutions de recherche britanniques, de fait il voyait surtout dans l’Institut la possibilité de faire avancer la recherche scientifique, une position que l’on retrouvera souvent en France. Car on ne peut ignorer, même si cela peut sembler schématique, la différence profonde entre l’administration coloniale «indirecte» des Britanniques et l’administration «directe» française, et il n’est pas indifférent que Notes and Queries in Anthropology (1874) précède de plusieurs décennies le Manuel d’ethnographie de Marcel Mauss, objet d’un cours juste avant-guerre, quand l’Empire français va s’écrouler. Cette différence est essentielle, car il y a là une approche idéologique et politique radicalement différente de celle des Britanniques. Ainsi, Jacques Soustelle ou Michel Leiris furent des opposants critiques de la politique coloniale avant guerre, à l’inverse de la majorité des anthropologues britanniques de renom à l’époque; et Marcel Griaule fut fortement critiqué non seulement pour ses liens avec Vichy, mais aussi pour son attitude d’ethnologue impliqué au côté du gouvernement, même s’il tenta de s’opposer aux vues assimilatrices de l’administration coloniale. Ces histoires coloniales différentes sont importantes à saisir car elles rendent compte aussi du fait que l’anthropologie française de terrain connaît un énorme décalage avec celle des Britanniques qui, au début du vingtième siècle, a d’abord eu des administrateurs de terrain, puis des anthropologues (Arthur M. Hocart fut administrateur et John H. Hutton aussi, en Inde). Cela ne se limite d’ailleurs pas à la Grande-Bretagne. Dès 1920, l’administration australienne en Papouasie y nomma en effet un anthropologue dit « de gouvernement ». On ne trouvera que quelques administrateurs français en Indochine et en Afrique noire menant ce type de recherches, d’ailleurs purement individuelles2.

L'anthropologie américaine n’avait pas un héritage colonial comparable. Elle fut néanmoins fortement marquée, dès le milieu du XIXe siècle, par la collaboration de certains avec différentes institutions gouvernementales chargées de la gestion des territoires des Indiens, d’Amérique du Nord. Durant les années 1930 en particulier, ils furent nombreux à travailler pour le Bureau of Indian Affairs et ses diverses réformes (élaboration de constitutions tribales, programmes de développement agricole ou éducatif, recherches sur
l’adaptation socio-économique des Indiens urbanisés, etc.). Comme on le verra, cette histoire nationale américaine marquera, comme les histoires britanniques et françaises, les recherches anthropologiques qui suivront.

Mais il aura fallu pour cela la rupture des années 1940. Si le Welfare & Development Act du gouvernement britannique, en 1940, montre que le tournant développementaliste était déjà amorcé avant la guerre (Cooper, 1997), les accords de Bretton Woods de 1944, puis le célèbre discours du Président Truman de 1949 vont marquer la naissance officielle de ce qu’Arturo Escobar (1995) appellera l’« appareil du développement», tel que nous le connaissons encore aujourd’hui. « On peut définir le développement comme l’ensemble des processus sociaux induits par des opérations volontaristes de transformation d’un milieu social, entreprises par le biais d’institutions ou d’acteurs extérieurs à ce milieu, et reposant sur une tentative de greffe de ressources, de techniques et/ou de savoirs», note Jean-Pierre Olivier de Sardan (2000, p. 758). Si les tentatives de définition sont pratiquement aussi nombreuses que les analystes, on note avant tout les ambiguïtés du terme de développement (Rist, 2001, 2007). Une des ambiguïtés vient du double sens du terme : processus et, par euphémisme, interventions dans le but de provoquer, accélérer, orienter, ce processus. La majorité de ses observateurs s’accordent pourtant à dire que les projets de développement, sur le terrain, renvoient à un type d’activité parfaitement repérable, et que le développement est un monde. «Le monde du développement n’est pas seulement un univers de réseaux et de flux financiers ou humains qui enveloppe inlassablement le monde comme une pelote de laine qui grossit», écrit ainsi Jean Copans (2006, p. 43). « C'est aussi toute une société-monde de fonctionnaires, d’experts, de bénévoles, de militaires également, qui vit le développement mais surtout le représente, le socialise, le matérialise sur le terrain ou dans les médias.»

Dans les années 1940 et 1950, des anthropologues – essentiellement américains - participèrent à la création des agences internationales de développement, et certains furent influents dans l’équipe du Président Truman chargée des politiques de développement (Hoben, 1982). Leur nombre se réduisit cependant dans les années 1960, période de crise de l’anthropologie américaine autour des recherches financées par l’armée en Amérique latine et en Asie du Sud-Est3. Au delà même du cas américain, de nombreuses raisons expliquent cette
relative absence. Parmi elles, l’influence, à l’époque, des théories de la modernisation, qui laissaient peu de place à l’anthropologie, et dont nombre d’anthropologues ne partageaient pas les présupposés évolutionnistes (Grillo, 1985 ; Hoben, 1982). Il y a également chez certains un rejet de l’entreprise coloniale et de ce qui s’y apparente (l’appareil du développement compris), en particulier chez les anthropologues européens.

Ainsi, en France, dans les années 1950, 1960 et 1970, l’anthropologie est en prise avec les transformations sociales issues de la période coloniale en Afrique et, dans le prolongement de la distance marquée par les anthropologues français face à la situation coloniale, on voit se développer l’anthropologie politique de la « situation coloniale » de Georges Balandier (1951), puis plus tard (avec en particulier les élèves de Balandier) l’anthropologie économique marxiste, dont Claude Meillassoux fut le pionnier. Les anthropologues marxistes (français et étrangers) travaillant en Afrique étudièrent par exemple les effets de la dépendance coloniale puis de la décolonisation et des projets de développement dans les pays récemment décolonisés (Rey, 1993). Les années 1970 seront également marquées par ce que certains appelleront une anthropologie des minorités, qui s’intéressera, entre autres, aux projets de développement. Certains s’associeront à des ONG du type Survival International, même si, comme le souligne Copans (1996, p. 105), les divisions sont nombreuses entre «ceux qui insistent sur la cohérence des cultures et des genres de vie » et «ceux qui dénoncent l’impérialisme ou la paix blanche (Jaulin 1970) ». Des années plus tard, les mouvements de revendication autochtones deviendront d’ailleurs des objets d’étude à part entière4.







LA NAISSANCE DE L'ANTHROPOLOGIE DU DÉVELOPPEMENT

Plusieurs décennies d’échecs des politiques et des pratiques de l’aide au développement, puis les lourdes conséquences des programmes d’ajustement structurel, vont obliger les professionnels de l’aide à remettre fortement en question leurs pratiques. Cette remise en question prendra de l’ampleur dès la seconde moitié des années 1970, mais surtout au cours des années 1980 (Guichaoua, Goussault, 1993 ;
Rivière, 1992). Les grandes agences internationales d’aide et les ONG feront alors, de plus en plus souvent, le constat – du moins officiellement – que les priorités des acteurs de l’aide et des bénéficiaires divergent plus souvent qu’il n’y parait, que ces derniers résistent aux interventions extérieures, ou encore qu’une planification top-down des activités de développement ignore les besoins et les spécificités des populations auxquelles elles sont destinées. Enfin et surtout, elles adoptent l’idée qu’une meilleure participation des populations est la clé du succès de leurs activités d’assistance. Elles se tournent alors vers les sciences sociales, dont l’anthropologie, pour les aider à mieux impliquer les populations dans les activités d’aide.

Cette sollicitation a été en particulier favorisée par USAID, l’agence du gouvernement américain chargée de fournir l’assistance économique et humanitaire des États-Unis à travers le monde qui, à l’époque de McNamara, a ainsi été pionnière dans la mobilisation des acteurs de l’aide en faveur des social soundness analysis, approche qui sera ensuite adoptée par les grandes agences de développement et d’aide humanitaire, bien que de façons variées. Du côté des professionnels de l’aide, l’intérêt pour les sciences sociales, dont l’anthropologie, se fait de plus en plus net à la fin des années 1970 et, surtout, durant les années 1980. Les anthropologues commencent aussi à être nombreux, en particulier dans les pays anglo-saxons, à penser que sur la base des critiques faites aux politiques et projets d’aide, il serait possible d’imaginer d’autres manières de mener des projets d’assistance internationale.

Avec l’Américain Robert Chambers par exemple, certains prônent la nécessité d'analyser « Whose reality counts » (Chambers, 1996) et d’assurer que la «participation des communautés» à leur propre développement soit au centre des préoccupations des développeurs (voir un autre ouvrage de Chambers au titre également évocateur : Putting the Last First, 1990, Chambers, 1991, mais aussi Blomstrom et Hettne 1984, Esteva, 1999 ; Korten 1980, Pottier, 1993, Sachs, 1999, Scoones et Thompson, 1994). Des anthropologues n’hésitent pas à se présenter comme des cultural brokers entre professionnels de l’aide et communautés locales. Et on voit fleurir une palette de méthodologies, qui tentent toutes de revoir les méthodes classiques de collecte des données et d’analyse ethnographique pour les adapter aux problématiques spécifiques des supposés bénéficiaires… et des acteurs de l'aide5. Ainsi, « la culture – qui jusqu’aux années 1970 n’était
considérée que comme une catégorie résiduelle, puisque les “sociétés traditionnelles” étaient censées se “moderniser”, grâce au développement – est devenue problématique ; cela a demandé la “participation” d’un nouveau type de professionnels : les anthropologues» (Escobar, 1991, p. 659, traduit par nous).

Depuis cette période, le terme de development anthropology devient courant et réfère aux travaux d’anthropologie appliquée aux questions de développement. Il renvoie en particulier aux travaux des anthropologues travaillant avec, pour ou dans des agences de développement, dont le nombre augmente régulièrement (même s’il reste relativement modeste). Pour ne donner qu’un exemple, la Banque mondiale comptait, au milieu des années 1990, plusieurs centaines d’anthropologues, recrutés à temps plein ou comme consultants sur des contrats à durée déterminée (Cernea, 1995). Comme le note Arturo Escobar, les development anthropologists se focalisent sur le cycle du projet, sur l’utilisation de leurs connaissances pour concevoir des projets qui soient adaptés aux cultures et aux situations des bénéficiaires, et enfin sur la possibilité de satisfaire les besoins des plus pauvres (Escobar, 1997, p. 505). Ils remplissent généralement quatre types de fonctions : « Ils recueillent et analysent des données (analyse des besoins) ; ils aident à définir les politiques et les programmes d’assistance ; ils participent à leur mise en œuvre sur le terrain » (Nolan, 2002, p. 72), et à leurs évaluations.

Les prises de position des uns et des autres varient cependant énormément. Nombreux sont ceux qui, à l’instar du roumain Michael Cernea – qui a longtemps dirigé l’équipe d’anthropologues et de sociologues de la Banque mondiale et a été un des grands théoriciens de l’anthropologie appliquée au développement – s’inspirent du modèle de l’ingénierie sociale6 (Cernea, 1991, pour une analyse détaillée, voir notamment Baré, 1994, 1997). D’autres défendent une approche à la fois plus modeste et plus distanciée (Gow, 2002). L'anthropologue américain Alan Hoben défend ainsi l’idée que «la plus importante contribution de l’anthropologie au travail du développement est de défier, de contester et de clarifier, et ainsi d’aider à réviser et expliciter les hypothèses faites par les responsables des politiques et des programmes d’assistance sur les problèmes à résoudre, et sur les liens institutionnels entre les interventions publiques proposées et leurs
impacts sur les revenus, la redistribution des richesses, l’emploi, la santé et la nutrition » (Hoben, 1982, p. 370.)

Si ce n’est pas dans les mêmes termes, l’anthropologie française connaîtra également les répercussions du tournant des années 1980 et de la première moitié des années 1990. Des anthropologues, essentiellement africanistes, vont s’intéresser aux politiques et aux pratiques d’aide au développement, défendre la légitimité de cet objet d’étude, et prôner une plus grande implication des leurs sur ces questions (voir par exemple Baré, 1987, 1991, 1994, 1995, 1997 ; Olivier de Sardan, 1983, 1985, 1991, 1995). Une démarche qui fait écho à l’anthropologie appliquée telle que la définit Roger Bastide (1971) : «“science théorique de la pratique” se devant d’analyser les programmes d’action et d’intervention comme des “œuvres culturelles”, au même titre que […] l’ancienne anthropologie analysait les systèmes de parenté, les institutions économiques et politiques, les processus spontanés de changements, exactement avec les mêmes méthodes et les mêmes techniques d'approche » (1971, p. 200, cité par Albert, 1995, p. 98). Les démarches des uns et des autres varient et ce n’est pas ici le lieu de les distinguer dans le détail. Notons cependant que quelques-uns vont créer, au début des années 1990, un réseau de recherche proche de l’école de Wageningen, l’Association euro-africaine pour l’anthropologie du changement social et du développement (APAD). Elle rassemblera, autour de J.-P. Olivier de Sardan, des chercheurs africanistes7 concernés par ce que ce dernier appellera la « socio-anthropologie du développement ». Elle s’intéressera en particulier à l’« enchevêtrement des logiques sociales et à l’hétérogénéité des acteurs qui se confrontent autour des opérations de développement » (Olivier de Sardan, 2001, p. 729, 1995). L'Institut de recherche pour le développement (ex ORSTOM) va par ailleurs regrouper, plus que tout autre institution de recherche ou d’enseignement en France, des anthropologues travaillant sur les interventions de développement8. Jean-François Baré, par exemple, mènera des travaux sur les rapports entre anthropologie et développement et sur l’évaluation des politiques de développement (Baré, 1995, 2001, 2006).







LA CRITIQUE POST-MODERNE

Le mouvement en faveur d’une anthropologie plus engagée dans la pratique des projets d’aide va provoquer un regain de critiques, surtout aux États-Unis. Les critiques vont s’articuler à un double niveau. À un premier niveau, elles se focalisent sur les «démarches participatives », revendiquées par certains (voir Chauveau, 1994 pour une analyse historique de ces démarches). Elles en dénoncent en particulier quatre caractéristiques : la tendance culturaliste, le populisme, la propension à sous-estimer les enjeux politiques et les relations de pouvoir, et certains principes qui sous-tendent les enquêtes participatives. Un certain nombre d’auteurs dénoncent en effet le biais culturaliste que l’on rencontre souvent dans les approches participatives. La tendance est de décrire et de penser les cultures des autres comme des réalités fixes et abstraites, sous l’emprise de traditions surdéterminantes, et les supposés savoirs locaux comme des « stocks », mobilisables à volonté (Atlani, 1997, 2000, Baré, 1995, Laurent, 1998, Pottier, 2003, Röling, 1991). Mais aussi de considérer que seul l’anthropologue aurait la capacité de les décoder, et la légitimité d’être le porte-voix de « communautés » dont la définition même fait problème (voir par exemple Baré, 1995). Une vision qui se double souvent d’une tendance au populisme et/ou au misérabilisme, également dénoncée (Olivier de Sardan, 1990). On retrouve souvent en effet dans les approches participatives « une valorisation systématique et souvent assez simpliste des savoirs du «peuple», entité idéalisée, forcément pauvre et opprimée et qu’il s’agit de défendre » (Olivier de Sardan, 2001, p. 729).

La critique porte également sur la propension de ces études à sous-estimer les relations de pouvoir, conflits et clivages divers (statuts, âges, genre, affiliations, etc.) (Baré, 1997, Crew et Harrison, 1998, Guijt et Shah, 1998, Jacob, 2000, Long et Long, 1992, Nelson et Wright, 1995, Scoones et Thompson, 1994, Scott, 1985). Enfin, bien que conçues pour être au plus près des préoccupations des « communautés », les méthodologies de type PRA par exemple, sont souvent définies en amont, et on peut se demander dans quelle mesure la participation ainsi définie n’est pas avant tout «un outil au service des développeurs » (Crew et Harrison, 1998, traduit par nous). Comme le note Getter, «bien que, dans les années 1980, les institutions se soient de plus en plus énamourées de la rhétorique de la “participation” et du développement “de la base au sommet”, ce qui se fait souvent passer pour une façon de permettre au “peuple” d’exprimer
ses “besoins” est, en réalité, une manière de leur apprendre à le faire» (1990, p. 433, cité par Crew et Harrison, 1998, p. 161, traduit par nous). De plus, même si les catégories varient et si une grande confusion règne autour de ce qui est «local» ou «pauvre», la ligne de partage entre « nous » et les « autres » semble souvent aussi infranchissable que du temps de l’étude des «primitifs» et des «sauvages» (Crew et Harrison, 1998, p. 29).

À un second niveau, plus radical, la critique reprend les arguments utilisés contre la participation des anthropologues aux projets des administrations coloniales, plusieurs décennies plus tôt et, plus largement encore, les arguments de ceux qui s’opposent à toute forme d’anthropologie appliquée, tout en les affinant. Selon les auteurs se réclamant du courant postmoderne, la collaboration avec les professionnels de l’aide empêcherait toute tentative de distance critique et de rigueur intellectuelle, et signerait l’acceptation tacite des normes et des valeurs véhiculées par l’industrie de l’aide. «L'institution façonne nécessairement la rencontre entre l’anthropologue et les “bénéficiaires”, de façon à ce que les vrais clients de l’anthropologue ne soient pas ces derniers, mais l’institution qui l’emploie », écrit Escobar (1991, p. 672, traduit par nous). Dans ce contexte, affirme-t-il, « development anthropology » (…) malgré ses prétentions en matière de prise en compte des problèmes locaux, de sensibilité culturelle, et de recours aux méthodes interprétatives holistes, n’a fait que recycler et habiller à la mode locale les discours sur la modernisation et le développement » (Escobar, 1992, p. 677, traduit par nous).

Par ces critiques, mais aussi par les perspectives qu’il propose, le courant postmoderne va permettre de repenser les recherches anthropologiques sur le développement. Ce courant se pose explicitement comme le pendant critique des travaux en development anthropology. Contrairement aux études en anthropologie appliquée au développement, les recherches qui s’inscrivent dans ce courant affichent clairement ne pas avoir pour objectif d’être utiles aux projets d’aide, mais vouloir au contraire en proposer des analyses critiques et en « déconstruire les bases épistémologiques ». On l’a vu, nombre d’anthropologues, bien avant que le courant postmoderne en anthropology of development ne s’affiche (explicitement) comme tel dans les années 1990, avaient mené et publié d’excellentes analyses critiques des projets d’aide. Mais ils n’avaient pas fait corps, du moins pas de la façon dont les anthropologues postmodernes s’intéressant aux questions d’aide internationale ont pu le faire. Bien qu’hétérogène, ce courant est très marqué par les travaux de l’anthropologue
colombien (enseignant aux États-Unis), Arturo Escobar. Ils traitent principalement des façons dont les discours de l’industrie de l’aide se construisent et réagissent aux autres formes de savoirs auxquels ils sont confrontés, et des formes de contestations et de résistance qu’ils provoquent. Dans leurs analyses, Escobar et certains auteurs de ce courant vont jusqu’à rejeter tant le discours que les institutions et les interventions de développement. Le discours est jugé «destructeur, auto justificateur, divulgué par des bureaucrates et des professionnels de l’aide, et enfermant sans fin les pauvres dans un cercle vicieux de passivité et de misère » (Edelman et Haugerud, 2006, p. 2, traduit par nous). Et puisque «les institutions de développement sont une des pièces du système mondial élaboré afin d’assurer certains modes de gouvernement » (Escobar, 1991, p. 674, traduit par nous), le devoir des anthropologues serait de dénoncer les pratiques. De nombreuses études illustrent cette approche. Parmi elles, l’analyse de James Ferguson (1990) est magistrale. Elle est aussi plus fine et plus nuancée que les travaux d’Escobar. Dans The Anti-Politics Machine, J. Ferguson montre que les projets de développement agricole de la Banque mondiale au Lesotho, au-delà de leur apparente inadéquation avec leurs buts officiels, tendent à dépolitiser les modes d’intervention de l’État, tout en lui assurant sa pérennité. «Dans cette perspective, l’appareil du développement au Lesotho n’est pas une machine à éliminer la pauvreté qui aurait impliqué incidemment la bureaucratie étatique », montre Ferguson, « c'est une machine à renforcer et à étendre l’exercice du pouvoir étatique bureaucratique, qui incidemment prend la “pauvreté” comme point d’entrée » (1990, p. 255, traduit par nous).
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